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APPEL D’OFFRES OUVERT

N° 01 / 2008
Règlement de consultation
Relatif à
La conception et l’impression de documents
Marché passé par appel d'offres ouvert sur Offre de prix (séance publique) en application des dispositions de l'Article 16 et Article 17 du décret n° 2.06.388 du 16 Moharrem 1428 (5 Février 2007) fixant les conditions et les formes de passation des marchés de l’Etat ainsi que certaines règles relatives à leur contrôle et à leur gestion

ARTICLE 1 : OBJET DU MARCHE

Le présent appel d’offres ouvert n°01/2008 en séance publique a pour objet la conception et l’impression en lot unique de documents.

ARTICLE 2 : PIECES CONSTITUTIVES DU DOSSIER D’ADMISSION ET PRESENTATION DES OFFRES  

Pour être admis à soumissionner chaque concurrent est tenu de présenter les documents ci-après  conformément aux articles 19, 22, 23, 26, 30 et 31 du décret n° 2-06-388 du 16 Moharrem 1428 ( 05 Février 2007) :

A/ Pièces constitutives du dossier administratif

Ce dossier doit comprendre les pièces suivantes :

· Une déclaration sur l’honneur indiquant les nom, prénom, qualité et domicile du concurrent et s’il s’agit au nom d’une société, la raison sociale, la forme juridique de la société, le capital social, l’adresse du siège social, la qualité en laquelle il agit les pouvoirs qui lui sont conférés.

Elle doit indiquer également le numéro d’inscription au registre de commerce, le numéro de la patente, le numéro d’affiliation à la caisse nationale de sécurité sociale pour les concurrents installés au Maroc et le numéro du compte courant postal, bancaire ou à la trésorerie générale.

Cette déclaration sur l’honneur doit contenir l’engagement du concurrent à couvrir dans les limites et conditions fixées dans les cahiers des charges, par une police d’assurance, les risques découlant de son activité professionnelle et attester qu’il remplit les conditions prévues à l’article 22 et 23 du décret n° 2-06-388 du 16 Moharrem 1428 ( 05 Février 2007) :

La déclaration sur l’honneur doit mentionner, en outre, l’engagement du concurrent s’il envisage de recourir à la sous-traitance et assurer que les sous-traitants remplissent également les conditions prévues à l’article susmentionné.

· Une pièce justifiant les pouvoirs conférés à la personne agissant au nom du concurrent.

· une attestation fiscale de moins d’un an délivrée par le percepteur certifiant que le soumissionnaire est en situation fiscale régulière et attestant l’activité au titre de laquelle le soumissionnaire a été imposé. 

· une attestation délivrée depuis moins d’un an par la CNSS certifiant que le concurrent est affilié à la CNSS et souscrit de manière régulière, ses déclarations de salaires auprès de cet organisme.

· Le récépissé du cautionnement provisoire.
· Le certificat d’immatriculation au registre du commerce
B/  Dossier complémentaire :

· le CPS et le règlement paraphés à chaque page, signés et portant la mention lu et approuvé.

C/  Dossier technique :

· Une note indiquant les moyens humains et techniques du concurrent, le lieu, la date, la nature et l’importance des prestations qu’il a exécutées ou à l’exécution desquelles il a participé dûment signée par le soumissionnaire;

· Les attestations délivrées par les administrations ayant bénéficié des prestations précitées. Chaque attestation précise notamment la nature des prestations, le montant, les délais et les dates de réalisation, l’appréciation, le nom et la qualité du signataire.
Les références techniques des soumissionnaires doivent être dûment légalisées (originaux ou copies certifiées conformes).

D/  Dossier financier 

L’offre financière doit comprendre :

· l’acte d’engagement rempli et signé par le concurrent ou son représentant habilité  par lequel il s’engage à réaliser les prestations objet du marché ; 

· le bordereau des prix et le détail estimatif établis conformément au modèle figurant au CPS.
Le montant du marché ainsi que les prix unitaires du bordereau des prix et du détail estimatif doivent être  écrits en chiffres et en toutes lettres.           

E/ Présentation des offres

Les soumissions doivent être présentées comme suit :

· une première enveloppe comprenant le dossier administratif et le dossier technique. Cette enveloppe doit être cachetée et porter de façon apparente la mention «dossiers administratif et technique » ;

· une deuxième enveloppe comprenant l’offre financière. Cette  enveloppe doit être cachetée et porte de façon apparente la mention « Offre financière » ;

· ces deux enveloppes doivent être regroupées dans un pli cacheté portant l’avertissement que « le pli ne doit être ouvert que par le président de la commission d’appel d’offres lors de la séance d’examen des offres ».

Toute soumission qui n’est pas accompagnée des pièces exigées par l’article 2 du présent règlement ou qui présente avec le modèle prescrit une différence substantielle est déclarée nulle et non avenue.

ARTICLE 3 : ENVOI ET REMISE DES ECHANTILLONS

Une simulation d’impression des documents du bordereau des prix objet du marché, selon les caractéristiques décrites audit bordereau des prix, est exigée par l’administration. Ces échantillons portant l’indication des N° des documents,  nom et adresse du concurrent sont à déposer avant la date d’ouverture des plis à la Division des Affaires Administratives Place Ach Chouhada – Rabat.
Les échantillons remis doivent respecter les caractéristiques indiquées au bordereau des prix.
Les candidats présentant des échantillons déclarés non conforme par la commission lors de l’examen des échantillons ne seront pas retenus.   

ARTICLE 4 : ENVOI ET REMISE DES SOUMISSIONS – DELAI POUR LA RECEPTION DES OFFRES
Les plis doivent porter de façon apparente les indications suivantes :
· le nom et l’adresse du concurrent ;
· l’objet du marché ;
· la date et l’heure de la séance d’ouverture des plis.

 Les plis de soumission doivent parvenir au siège du Conseil Consultatif des Droits de l’Homme au bureau d’ordre sise à Place Ach Chouhada - Rabat ou être remis avant l’ouverture des plis, au président de la commission d’appel d’offres le 13 janvier 2009 à 10 heures au département des Affaires Administratives à la même adresse.

Le délai pour la réception des offres expire à la date et à l’heure limites fixées par l’avis d’appel d’offres.

Les plis qui parviennent postérieurement à l’expiration de ce délai ne sont pas admis.

ARTICLE 5 : EXAMEN DE L’OFFRE ET MODE DE JUGEMENT
Les travaux de la commission se dérouleront conformément aux dispositions de l’article 34 et suivante du décret n° 2-06-388 du 16 Moharrem 1428 (05 février 2007).

La commission proposera à l’autorité compétente de retenir l’offre qu’elle juge intéressante parmi les candidats reçus à l’issue de l’examen des échantillons et des dossiers administratifs et techniques et l’offre financière.
Le mode de jugement du présent marché est en lot unique.

Les membres de la commission sont tenus au secret professionnel pour tout ce qui concerne les éléments portés à leur connaissance.

ARTICLE 6 : EXAMEN DES ECHANTILLONS

Conformément à l’article 37 du décret n° 2-06-388 du 16 Moharrem 1428 (05 février 2007), la commission d’appels d’offres se réunira à huis-clos après  la séance d’examen des dossiers administratifs et techniques pour l’examen des échantillons exigés au CPS.

ARTICLE 7 : ECLAIRCISSEMENT SUR LES OFFRES

En application de l'article 40 du décret n° 2-06-388 du 16 Moharrem 1428 ( 05 Février 2007), la commission peut, avant d'émettre son avis, convoquer, par écrit, les soumissionnaires auprès desquels elle juge nécessaire d'obtenir tout éclaircissement sur leurs offres ; ces éclaircissements, à formuler par écrit, doivent se rapporter uniquement aux documents contenus dans les plis.

ARTICLE 8 : RESULTAT DEFINITIF DE L’APPEL D’OFFRES

Les résultats d’examen des offres sont affichés dans les locaux du Conseil Consultatif des Droits de l’Homme (Place Ach Chouhada - Rabat) et ce, conformément à l’article 45 du décret n° 2-06-388 du 16 Moharrem 1428 (05 Février 2007) fixant les conditions et les formes de passation des marchés de l’Etat ainsi que certaines dispositions relatives à leur contrôle et à leur gestion.

ANNEXE 1

DECLARATION SUR L'HONNEUR

A - Pour les personnes physiques

Je, soussigné : ........………………………………….….... (prénom nom et qualité)

Agissant en mon nom personnel et pour mon propre compte.

Adresse du domicile élu : .……………………………………………………………..…....

Affilié à la CNSS sous le n°   : …………………………… (1)

Inscrit au registre du commerce de …….…….... (localité) sous le N° ………………. (1)

N° de patente ……………………………………………………...…………………….…..(1)

B - Pour les personnes morales
Je, soussigné : ………………………….……… (prénom, nom et qualité au sein de l'entreprise) Agissant au nom et pour le compte de …………………….………….…… (raison sociale et forme juridique de la société)

Au capital de : ……………….…………………………………….………………………… Adresse du siège social de la société …………………………..…. Adresse du domicile élu :……………………..…………………………………………………………………….. Affilié à la CNSS sous le n° : ……………………………………………..……………… (1)

Inscrit au registre du commerce de …….. (localité) sous le n° ………………………. (1)

N° de patente …………………………………………………………………………..….. (1)

DECLARE SUR L'HONNEUR

1- m'engager à couvrir, dans les limites fixées dans le cahier des charges, par une police d'assurance, les risques découlant de mon activité professionnelle ;

2- que je remplie les conditions prévues à l'article 26 du décret n° 2-06-388 du 16 Moharrem 1428 ( 05 Février 2007) fixant les conditions et les formes de passation des marchés de l'Etat ainsi que certaines dispositions relatives à leur contrôle et à leur gestion ;

3- m'engager, si j'envisage de recourir à la sous-traitance, que celle-ci ne peut porter sur la totalité du marché ; et m'assurer que les sous-traitants remplissent également les conditions prévues par l'article 25 du décret  n° 2-06-388 précité.

Je certifie l'exactitude des renseignements contenus dans la présente déclaration sur l’honneur.

(1) 
ces mentions ne concernent pas les concurrents non installés au Maroc.

Je reconnais avoir pris connaissance des sanctions prévues par l'article 27 du décret n° 2-06-388 précité, relatives à l'inexactitude de la déclaration sur l'honneur.


Fait à ……………. le ……………….

                           



Signature et cachet du concurrent 

(2)
en cas de groupement, chacun des membres doit présenter sa propre déclaration sur l’honneur.

ANNEXE 2

MODELE D'ACTE D'ENGAGEMENT

Appel d'offres ouvert sur offres de prix n°:……………………………………….……..

- 
Objet du marché ………………………………………………………………………………

Passé en application de l'alinéa 2 du paragraphe 2 de l'article 19 et alinéa 3 paragraphe 3 de l'article 20 du décret n° 2-06-388 du 16 Moharrem 1428 ( 05 Février 2007) fixant les conditions et les formes de passation des marchés de l'Etat ainsi que certaines dispositions relatives à leur contrôle et à leur gestion.

A - Pour les personnes physiques

- Je (2), soussigné : ……………………………………………. (Prénom, nom et qualité)

- Agissant en mon nom personnel et pour mon propre compte.

- Adresse du domicile élu :…………………………………………………………………..

- Affilié à la CNSS sous le n° : ……………………….……………………………………..

- Inscrit au registre du commerce de …………… (Localité) sous le N° ……………. (3)

- N° de patente …………….………………………………………………………...…… (3)

B - Pour les personnes morales

- Je (2), soussigné : ……….…………. (Prénom, nom et qualité au sein de l’entreprise)

- Agissant au nom et pour le compte de ………..……………………….………………….. 
- Raison sociale et forme juridique de la société Au capital de : ………………….…..…..

- Adresse du siège social de la société : ..…………………………………………….……

- Adresse du domicile élu : ………………………………………………………….………..

- Affilié à la CNSS sous le n° : ……………………………………………………….……(3)

- Inscrit au registre du commerce de …………… (Localité) sous le N° ……………… (3)

- N° de patente …………………………………………………………………………… (3)

En vertu des pouvoirs qui me sont conférés :

Après avoir pris connaissance du dossier de l'appel d'offres cité ci-dessus.

Après avoir apprécié à mon point de vue et sous ma responsabilité leur nature et les difficultés que comportent ces prestations.

1)
remets, revêtu (s) de ma signature (un bordereau de prix et un détail estimatif ou la décomposition du montant global) établi (s) conformément aux modèles figurant au dossier d'appel d'offres ;

2) m'engage à exécuter les dites prestations conformément au cahier des prescriptions spéciales et moyennant les prix que j'ai établi moi-même, lesquels font ressortir :

- montant hors T.V.A. : ………………………...…….. (en lettres et en chiffres)

- montant de la T.V.A. (taux en %) : ……………………..(en lettres et en chiffres)

- montant T.V.A. comprise : ……………………………. (en lettres et en chiffres)

L'Etat se libérera des sommes dues par lui en faisant donner crédit au compte ………………….. (à la trésorerie générale, bancaire ou postal) (4) ouvert à mon nom (ou au nom de la société) à ………………………………… (localité), sous le numéro …………………………………

Fait à ………………….. le ………………………….

 (Signature et cachet du concurrent)

(l)  indiquer la date d’ouverture des plis

(2) lorsqu'il s'agit d’un groupement, ses membres doivent :

a) -  mettre : « Nous, soussignés ………………... Nous obligeons conjointement-solidairement »

(Choisir la mention adéquate et ajouter au reste de l'acte d'engagement les rectifications grammaticales correspondantes),

b) - ajouter l'alinéa suivant : « désignons ………... (Prénoms noms et qualité) en tant que mandataire du groupement ».

(3) ces mentions ne concernent pas les administrations publiques, les personnes morales de droit   public autre que l 'Etat et les concurrents non installés au Maroc.

(4) supprimer la mention inutile.
ANNEXE 3

MODELE DE DECLARATION DE SOLIDARITE

Nous soussignés (nom, prénom, qualité) : ……………………………………………………

(Raison sociale et adresse de la firme ou des sociétés représentées).

En vertu des pouvoirs qui nous sont conférés, joints au présent dossier, afin de préciser l'engagement solidaire que nous avons souscrit par la déclaration de soumission de ce marché.

Reconnaissons que l'engagement solidaire souscrit oblige chacun de nous, à exécuter aux conditions du marché, la totalité des prestations de ladite soumission même en cas 

de défaillance pour quelque cause que ce soit de l'autre ou de toutes les autres ;

Demandons que les sommes qui nous seront dues au titre du présent marché nous soient versées à un compte ouvert de notre groupement :

Auprès de l'établissement bancaire suivant : …………………….. …………………………….. et déclarons également que tous les versements effectués à ce compte seront considérés par nous comme libératoires pour l'Administration à l'égard de chacun.

Désignons pour nous représenter valablement auprès de l'Administration au titre de mandataire commun pilote,

Monsieur ……………………………………………………………………………………... qui déclare l'accepter

Les soussignés                          


Le mandataire commun pilote

ANNEXE 4

MODELE DU CADRE DU BORDEREAU DES PRIX-DETAIL ESTIMATIF

BORDEREAU DES PRIX,  et DETAIL ESTIMATIFS

	N° document
	DESIGNATION DES PRESTATIONS


	UNITE DE MESURE


	QTE


	PRIX UNITAIRES HORS TVA (DHS)
	PRIX TOTAL

(DHS)

	
	
	
	
	En chiffres
	En lettre
	

	
	
	
	
	
	
	

	TOTAL HORS TVA

TAUX TVA (   %)

TOTAL TTC
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